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I. Executive Summary  
 
 
 

i. Project Data  
This report presents the evaluation of the project, «Accompagnement de la Transition 
Démocratique et Promotion de la Citoyenneté en Tunisie », counting with a budget of 225 000 
dollars US. The project is implemented by the « Association Nationale de Développement 
Durable » (ANDD) with the support of four regional partners organizations : 
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 Part of the activities assigned to the partners-agencies was not carried out or 
replaced by other activities. Great disparities are observed as to the execution modalities and 
achieved outcomes.  

 

 The diversity of the initiatives taken by the implementing agencies constitutes 
the main asset of the project and this should be documented. 

 

 The ANDD team was not always very efficient in planning, implementation and 
follow-up of the operational activities. It would have been worthwhile reorganizing the logframe 
that was too ambitious and confusing.  

 

 Capacity building of the implementing agencies through the appropriation of 
new knowledge, concepts and tools is one of the significant contributions of the project, as well 
their networking and the strengthening of the associative web. 

 

 Associative partners succeeded in gaining some degree of credibility and 
legitimacy among rural communities, which is worthwhile maintaining and reinforcing. 

 

 Access ensured to multimedia facilities for partner-agencies allow them to gain 
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 Organise periodically training sessions on the methodology of the logical 
frame work and on the follow-up and M&E tools (conclusion vii) in order to address the 
deficiencies of the implementing agencies. 

 

 Reinforce the recently established contact with the marginalised rural 
communities in order to ensure the sustainability of the project achievements as to women’s 
self-determination and their greater participation in the political life of the country. (conclusion 
ix) 

 

 Strengthen the partner’s competences in the utilisation of the numerical media 
(conclusion x) in order for them to create their web pages. 

 

 Diffuse to the local partners’ information concerning the fundraising strategies, 
the key-actors of the bilateral/multilateral cooperation and of the patronage corporate 
philanthropy, as well as on the strategic orientations of development cooperation (conclusion 
xiiii). 
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I. Résumé Exécutif 
 
 

 
i. Le projet 
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sur la durée de l’intervention. Toutefois, la remise de prix couteux aux lauréats des meilleures 
chartes et slogans a probablement biaisé les résultats de ces interventions auprès de la 
jeunesse locale. Les activités de mobilisation et de sensibilisation des populations rurales 
marginalisées ont consisté principalement en « caravanes de la démocratie ». Ces parcours 
festifs de plusieurs kilomètres, incluaient un ou plusieurs arrêts, occasion de partages et 
d’échange avec les communautés locales. Chacun d’eux avait sa spécificité: groupes 
folkloriques, chants patriotiques, concours sur des questions de citoyenneté, etc. Un atelier 
d’initiation aux TIC, censé permettre à de jeunes adhérents de réaliser des courts métrages 
sur les expériences du projet et les partager sur la toile, n’a pas donné les résultats escomptés. 
Les productions vidéos réalisées par les acteurs locaux se sont révélées être de trop piètre 
qualité pour être exploitables. De jeunes techniciens ont été engagés pour filmer certaines 
interventions et pour monter les différentes séquences, professionnelles et amateurs. Le 
produit final devrait être publié sur Youtube. 
 
Un certain nombre d’autres interventions, comme la sensibilisation de 90 enseignants aux 
valeurs de la citoyenneté, l’organisation d’une exposition itinérante et de 24 ateliers de 
sensibilisation en éducation civique, etc. n’ont finalement pas été exécutées ou ont été 
remplacées. 
 
En termes d’efficience, les résultats sont également nuancés. L’ANDD a fait preuve de 
transparence dans la gestion du projet, particulièrement en contractualisant sa collaboration 
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 Documenter la diversité des interventions des associations partenaires 
(conclusion III) et les diffuser sur les médias numériques. 

 

 Organiser de manière périodique des formations à la méthodologie du cadre 
logique et aux outils de suivis et de M&E (conclusion IV) pour pallier aux déficits des 
associations-relais.  

 

  Renforcer les contacts nouvellement établis avec les communautés rurales 
marginalisées afin d’assurer la durabilité des acquis dans le domaine de l’auto-détermination 
des femmes et de leur participation active à la vie politique du pays (conclusion VII).  

 

 Renforcer les compétences des partenaires dans l’utilisation des médias 
numériques (conclusion V) afin qu’ils développent leurs pages web. 
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II. Introduction et contexte du projet 
 
 
 

i. Objectifs du projet et de l’évaluation 
La présente évaluation porte sur le projet «Accompagnement de la Transition Démocratique 
et Promotion de la Citoyenneté en Tunisie », doté d’un budget de 225 000 dollars US, dont 
22,500 dollars US réservés à l’évaluation du projet. Le projet est mis en œuvre par 
l’Association Nationale de Développement Durable (ANDD), avec l’appui de quatre 
associations régionales partenaires : Association horizons culturels (El Amra), Association 
entraide scolaire (Jebeniana), Association des droits fondamentaux et de libertés publiques 
(Tataouine), l’Association préservation de la vie (Matmama Nouvelle). Initialement prévu pour 
une durée de 24 mois, le projet a obtenu une prolongation de 12 mois. Commencé le 1 avril 
2013, il s’est achevé le 24 mars 2016. 
 
Les bénéficiaires ciblés par le projet appartiennent à trois groupes distincts : (1) les membres 
des organismes de la société civile impliqués dans la promotion des valeurs démocratiques et 
opérant dans les trois zones d’intervention (Tataouine, Gabès et Sfax), (2) les habitants des 
trois régions ciblées, et plus particulièrement les populations féminines rurales, les jeunes, les 
écoliers et (3) des membres d’institutions locales (enseignants, etc.). 
 
Le document de projet expose de manière claire et concise la problématique générale et les 
défis que le projet entend relever. Il s’agit de s’attaquer au faible taux de participation citoyenne 
et au grand nombre de bulletins de vote invalidés ; situation observée lors des élections de 
l’Assemblée constituante en octobre 2011, particulièrement dans les zones rurales 
défavorisées du centre du pays où les taux d’analphabétisme et de pauvreté sont les plus 
élevés.  
 
Le projet entend contribuer au développement de la société civile et de sa capacité à participer 
aux affaires publiques afin de dynamiser l’engagement électoral des populations les plus 
marginalisées. Sa stratégie repose d’une part, sur le renforcement institutionnel, opérationnel 
et financier des organisations de la société civile opérant dans les trois régions centrales 
ciblées et également sur la mise à disposition d’informations stratégiques concernant les 
pratiques démocratiques, l’état de droit et les libertés publiques. La conscientisation et la 
mobilisation des populations les plus éloignées d’une citoyenneté active constituent également 
des composantes centrales de ce projet.  
 
Les activités prévues s’articulent autour de trois axes complémentaires (formation, information 
et mobilisation) et visent les résultats suivants : 

1. Le renforcement des capacités des acteurs locaux dans leur rôle de transmission 
de l’information relative au processus électoral, à la défense des droits des citoyens 
et aux activités de plaidoyers ; 

2. Un meilleur accès et maîtrise par les citoyens des informations relatives aux 
principes de démocratie participative, aux libertés individuelles et collectives et à 
l’État de droit ; 

3. Une participation accrue des populations ciblées, plus particulièrement des 
femmes, des jeunes et des adolescents, aux mécanismes et activités de la société 
civile tunisienne. 

 
Cette mission d’évaluation s’inscrit dans le cadre des évaluations a posteriori des projets 
financés par le Fonds des Nations Unies pour la Démocratie (FNUD) et a pour objectif 
«d’entreprendre en profondeur l’analyse des projets financés par le FNUD en vue d’acquérir 
une m



Page | 10  
 

d’aider les parties prenantes à déterminer si leurs projets ont été mis en œuvre e
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de développement social et humain, il a également enregistré des progrès significatifs, 
particulièrement dans le domaine de l’éducation. 
 
Toutefois, en dépit de ces indicateurs positifs, le pays n’a pas été en mesure de créer 
une dynamique de développement inclusif et un modèle de démocratie participative : 
sous le régime du président Ben Ali, le développement économique s’est accompagné d’un 
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territoire mais plus particulièrement dans les grandes zones métropolitaines et au sud –ouest 
du pays. Lors des élections de 2011, il devient la deuxième force politique nationale, pour 
rétrograder par la suite en sixième position lors des élections législatives d’octobre 2014. Il 
convient également de mentionner le parti Al Aridha, courant atypique créé de toutes pièces 
par un milliardaire tunisien, vivant à Londres et propriétaire d’une chaîne de télévision par 
satellite. Bien que plus proche des conservateurs (d’Ennahda) que des modernistes, il s’est 
assuré le soutien d’un électorat populaire et peu instruit en s’attaquant à des questions 
économiques et sociales et en développant un discours populiste.  

- Du coté des « conservateurs », on retiendra principalement la formation 
politique dominante, le parti islamo-conservateur d’Ennahdha, créé en 1981. Longtemps 
interdit et persécuté, il est reconnu officiellement le 1er mars 2011 par le gouvernement d’union 
nationale. L’Ennahdha est devenu la première force politique du pays, avec 40 sièges au sein 
de l’assemblée constituante, alors que la gauche, très morcelée, ne tire pas son épingle du 
jeu. Suivent alors pour Ennahdha, deux années au pouvoir qui seront marquées par des 
assassinats politiques, la montée du terrorisme et des intimidations à l’encontre des 
associations progressistes et surtout, l’incapacité du gouvernement à faire décoller 
l’économie3 et à répondre aux attentes des insurgés de décembre 2010. Ces piètres résultats 
conduiront à un vote de sanction. En 2014, lors des législatives, Ennahdha est battu par une 
formation anti-islamiste, le parti Nidaa Tounès. 
 
Un clivage entre «les orphelins de Bourguiba » et « les héritiers du prophète » : les 
questions d’identité culturelle et religieuse jouent un rôle déterminant

http://www.lemonde.fr/afrique/article/2014/10/27/net-recul-des-islamistes-aux-legislatives-tunisiennes_4512928_3212.html#ailqlWluuVLZsm3s.99
http://www.lemonde.fr/afrique/article/2014/10/27/net-recul-des-islamistes-aux-legislatives-tunisiennes_4512928_3212.html#ailqlWluuVLZsm3s.99
http://espacepolitiqsue.revues.org/2486
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électorale présente de fortes disparités géographiques, reprenant les disparités économiques 
évoquées plus haut. Les principaux partis ont un électorat principalement urbain, mieux 
éduqué et plus aisé. Le parti Islamiste Ennahba réalise également de très bons scores en 
zones urbaines mais plus particulièrement dans les quartiers populaires et jeunes, marqués 
par un chômage élevé, ou dans des quartiers socialement mixtes. Cette forte opposition entre 
les métropoles côtières et l’intérieur du pays est particulièrement marquée dans la région 
centre-ouest. Cette région se caractérise par un comportement électoral « anti-élite », c’est à 
dire une faible participation électorale et un soutien marqué à Al Aridha, pourfendeur des 
inégalités sociales et économiques. 
 
Une nouvelle constitution nationale, adoptée le 27 janvier 2014 par une écrasante 
majorité à l’Assemblée nationale constituante : en 2011, l’Assemblée nationale 
constituante (ANC) nouvellement élue, entame la rédaction de la nouvelle constitution. Ce 
processus, prévu initialement pour une période maximale d’une année, durera en fait 
beaucoup plus longtemps que prévu et sera en partie la cause du mécontentement 
grandissant à l’encontre du gouvernement mené par les Islamistes. 
 
La Tunisie, un des pays les plus avancés de la région MENA en termes de droits et 
d’émancipation des femmes : le code du statut personnel (CSP) promulgué en 1956, puis 
les amendements de différents codes (du travail, pénal et de la nationalité)7 ont contribué à 
renforcer les droits et la position de la femme au sein de la société tunisienne. Toutefois, il 
convient de rappeler que le code de famille tunisien s’inspire presque intégralement de la 
religion islamique, avec des stéréotypes de genre très marqués en ce qui concerne le rôle et 
les responsabilités respectives des membres d’une même famille. De plus, des disparités et 
des inégalités criantes persistent dans le monde politique, de même que dans celui du travail. 
De fait, en dépit d’une mobilisation impressionnante des femmes pendant la révolution et la 
Loi sur la parité d’avril 2011, seulement 7 % des 11 687 femmes inscrites sur les listes 
électorales, étaient têtes de liste et sur les 217 députés élus, seulement moins de 30 % d’entre 
eux sont des femmes8.  
 
 
 
 

  

                                                           
7 Profil Genre de la Tunisie, 2014, « mission d’identification d’un programme de promotion de l’égalité homme- femme en 
Tunisie », financé par l’Union Européenne.  
8 Idem. 
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identification des thèmes de 

formation.  

    
Identification des participants, 
recrutement des formateurs, 
organisation des 2 sessions de 
formation. Collecte des fiches 
d’évaluation et suivi personnalisé 
des participants aux formations  

Produit 1.3 : Formation de 
30 cadres associatifs aux 
thématiques liées à la 
démocratie 

Un renforcement 
des capacités 
d’intervention des 
membres des 
OSC 

 

    
Organisation d’ateliers de 
discussion et de rédaction d’une 
Charte avec des écoliers. 
Cérémonie de remise des prix. 
Rapport sur les bonnes pratiques 
démocratiques et réunion de 
discussion concernant ce rapport 

Produit 1.4 Rédaction de la 

charte de la démocratie et 

remise des 9 prix du 

concours de la rédaction 

d’une charte 

 
 
 
Mise à disposition 
d’outils de 
communication 
sur la 
gouvernance 
démocratique 
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campagne de diffusion de brochures, 
d’affiches, etc. Animation des sessions 
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IV. Constatations et réponses aux questions évaluatives 
 
 
 

Les questions analysées durant la mission d’évaluation portent sur les critères-clés 
d’évaluation à savoir la pertinence, l’efficience, l’efficacité, l’impact et la durabilité. La valeur 
ajoutée par le FNUD a été également étudiée. L’annexe 1 présente en détail les questions et 
sous-questions traitées dans l’évaluation. 
 

 
i. Pertinence 

La légitimité et la pertinence du projet sont indéniables au regard de la situation politique de la 
Tunisie au moment de la définition du projet et des caractéristiques détaillées ci-après.  
 
En effet, le projet entend remédier à une situation de désintérêt et d’apathie électorale d’une 
grande partie de la population, et plus particulièrement dans les zones rurales du centre du 
pays, situation qui met en danger le processus fragile de transition démocratique. Ainsi il a 
identifié que la population rurale, représentant 

http://www.france24.com/fr/20160114-tunisie-revolution-tunisienne-jasmin-reseaux-sociaux-ben-ali-twitter-desillusion
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ii. Efficacité 
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académique et de la profusion de données statistiques. L’absence de synthèse ou de 
document de vulgarisation en limite la diffusion. Un deuxième questionnaire a été appliqué, 
afin de connaître les intentions de vote pour les élections municipales. 
 
Produit 1.2 : paradoxalement, le lancement officiel du projet a été organisé après la 
formation des enquêteurs et l’enquête sur le terrain. Il s’est tenu à la fin du mois de janvier 
2014 à Tataouine, en présence du comité directeur de l’ANDD, des trois membres de l’équipe 
du projet et des cadres des 4 associations-partenaires (8 à 9 membres par association). La 
première réunion, organisée le 25 janvier de 15h à 18h30, était dédiée aux retours 
d’expérience des associations concernant les enquêtes effectuées sur le terrain. La deuxième, 
centrée sur les thématiques du projet, a débuté le lendemain à 9h et s’est achevée à 12h30. 
Ce timing très précipité laisse à penser 
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Les résultats de ce travail avec les adolescents sont 
particulièrement intéressants. Aucune difficulté majeure 
n’a été rapportée. Les élèves comme les enseignants et 
les directeurs d’établissement ont été particulièrement 
motivés et se sont mobilisés 
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populations locales, comme elle l’entendait. L’association de Tataouine a choisi de provoquer 
les citoyens en publiant des slogans sur des autocollants et en les distribuant dans trois 
délégations. L’objectif final était de sensibiliser les populations sur l’importance du vote. 
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pratiques démocratiques n’a pu être menée à bien. De fait, le projet était trop ambitieux et peu 
réaliste. Les productions vidéos réalisées par les acteurs locaux se sont révélées être de trop 
piètre qualité pour être exploitables et les aspects légaux (autorisation des personnes filmées) 
n’avaient pas pris en compte. Finalement, de jeunes techniciens au chômage ont été engagés 
par l’ANDD et se sont déplacés dans les régions pour filmer certaines interventions. Après 
avoir récupéré au passage le matériel vidéo des associations, les différentes séquences, 
professionnelles et amateurs, ont été montées. Le produit final a été présenté en séance 
plénière aux associations relais, mais jusqu’à présent, aucune d’elles n’en possède une copie. 
Le matériel devrait être publié sur Youtube. 
 
Produit 3.5 : L’atelier de retour d’expérience et de capitalisation a bien été organisé le 27 et 28 
février 2016, mais n’a pas été perçu par les participants comme l’occasion de débattre sur les 
expériences et les retombées du projet sur les populations locales. Selon les participan
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d’intervention au culturel et à la citoyenneté. Forte de 175 adhérents, dont certains ayant les 
capacités financières pour soutenir ses activités, l’association fait figure de grande sœur au 
regard des trois autres. Un autre de ses points forts est la présence majoritaire de jeunes en 
son sein, dont certains ont déjà une bonne expérience d’activistes associatifs. Il est à noter 
que c’est la seule association à s’être déplacée en nombre pour rencontrer la mission 
d’évaluation et à ne pas avoir été représentée seulement par les membres fondateurs, en 
générale des seniors. Cependant, elle présente le handicap de n’avoir jamais mis en œuvre 
un projet. 
 
Créées plus récemment, les trois autres organisations souffrent de graves problèmes de 
déficits en ressources humaines, financières et logistiques. Toutes trois sont des associations 
récemment créés, rasse
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La mise en réseau des associations et le renforcement des 
liens sociaux constituent également des atouts majeurs du 
projet. De par la nature des organisations-relais et de leurs 
partenaires locaux, de taille réduite et aux ressources 
limitées, la plupart d’entre elles travaillaient de façon isolée, 
sans capacité de mobilisation et de mise en commun des 
expériences 
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valeurs démocratiques. Il faut espérer que ces acquis permettront de contrebalancer 
l’influence des discours radicaux religieux. 
 
 

(x) A l’exception d’Entraide scolaire, les associations partenaires ont rencontré 
des difficultés à la mobiliser durablement les jeunes. De nouvelles stratégies doivent être 
mises sur pied pour répondre à ce problème. 
 
 

(xi) La capacité des associations-relais à poursuivre leurs activités une fois le 
projet conclu est sérieusement compromise pour celles qui n’ont pas d’expérience en 
recherche de fonds. 
 
 
 
 

VI. Recommandations 
 
 
 

(i) Encourager la participation des jeunes à la vie associative en leur déléguant 
plus de responsabilités au sein des associations (conclusions ii et x). Confier notamment aux 
jeunes, la gestion des activités de 
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Annexe 1 : questions évaluatives  
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Annexe 2 : documents examinés 
 
 
Documents généraux 
- Banque Mondiale, « Diagnostic-pays systématique : Tunisie », 2015. 
- Banque Mondiale, « Note d’orientation sur les disparités régionales en Tunisie », Juillet 2015. 
- UNICEF, http://www.unicef.org/french/infobycountry/Tunisia_statistics.html 
- 

http://www.cairn.info/revue-confluences-mediterranee-2012-3-page-171.htm
http://espacepolitiqsue.revues.org/2486
http://www.lemonde.fr/afrique/article/2014/10/27/net-recul-des-islamistes-aux-legislatives-tunisiennes_4512928_3212.html#ailqlWluuVLZsm3s.99
http://www.lemonde.fr/afrique/article/2014/10/27/net-recul-des-islamistes-aux-legislatives-tunisiennes_4512928_3212.html#ailqlWluuVLZsm3s.99
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Annexe 3 : personnes rencontrées  
 

27 mars 2016 

Arrivée de la consultante internationa
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Annexe 4 : liste des abréviations 
 
 
ANDD  Association Nationale de Développement Durable  

FNUAD  Fonds des Nations Unies pour la Population 

IDH  Indice de développement humain 

IGM  Index sur la Gouvernance Mondiale 

IT  Index de Transparence  

LTDH  

 


